LE XIX° SIECLE
(1815-1914)

EXPANSION INDUSTRIELLE ET URBAINE EN FRANCE
· L’EXPANSION INDUSTRIELLE
« Révolution industrielle » : expression supposant changements rapides, alors que passage économie agraire et artisanale => industrielle et mécanisée s’est fait progressivement sur tout siècle.

Industrialisation démarre GB entre 1780 et 1830 : usine et machines dans industrie textile et métallurgie lourde, contribue à révolution des transports. Gagne France et Belgique, puis Allemagne, puis USA. Années 1880 : innovations techniques se multiplient : « deuxième révolution industrielle ».
· LE « DECOLLAGE » BRITANNIQUE ET INDUSTRIALISATION DE L’EUROPE JUSQU’EN 1830
Innovations techniques dues initiatives fabricants ou bricoleurs géniaux. XVIII° : essor industrie récente des cotonnades massivement importées des colonies, fibre résistante propice utilisation machines => 1770 : mécanisation, multiplication des grandes fabriques. Consommation coton multipliée par 100, moins cher que tissus traditionnels. Profite expansion commerce international => cotonnades = moitié exportations britanniques. Adoption règles capitalisme.
Extraction charbon : pénurie bois. Machine à vapeur (1760-85) de Watts mécanise sa remontée => production quintuple de 1800 à 1850. Machines permettent faire travailler femmes et enfants.
Fabrication fer, fonte : sidérurgie « à l’anglaise » : nouvelles techniques : fonte du minerai avec coke, puis méthode puddlage.
Amélioration des transports, routes, navigation, création de lignes régulières entre ports anglais et Amérique, Orient => amélioration approvisionnement et écoulement marchandises, baisse des coûts. 
· GRAND ESSOR INDUSTRIALISATION 1830-1880
Début XIX° : expansion démographique et hausse niveau vie. Entreprises : petites sociétés dont mise de fonds, familiale est assez faible => bénéfices énormes des entreprises en concurrence avec ateliers ruraux => accroissement capacité productive.
· LES BANQUES
Après 1825 : grandes banques de dépôts contribuent opérations court terme par escompte => dégagent industriels pbm de trésorerie. Banques « d’affaire » : placements long terme. Après 1865 : sociétés anonymes dont capital détenu par nbx actionnaires, partagent risques financiers.
· CHEMIN DE FER, MOTEUR DE LA REVOLUTION INDUSTRIELLE
Stephenson : perfectionnement locomotive vapeur, 1830 : inauguration 1ère ligne chemin de fer Manchester-Liverpool, puis construction 10 000 km voies ( 1850 : grand succès en europe. Exige bcp capitaux => liens entreprises/banques. Hausse demande pour extraction charbon, métallurgie et travaux publics. Acier remplace fer, métallurgie : secteur pilote. 1840-80 : grand dynamisme tous secteurs d’activité dans toute Europe (Allemagne : industrie moderne et concentrée, chimie lourde). USA : nouvelles méthode production, nouvelles machines-outils. Est et sud Europe restent à l’écart.
· LES CRISES
1780-1880 : croissance ponctuée de crises (crises traditionnelles Ancien Régime étaient dues mauvaises récoltes et épidémies) : déséquilibre offre/demande => surproduction => perturbation marché et système de crédit => faillites, chômage, misère.
Crise 1846-51 : la lus violente : maladie pomme de terre en Irlande, mauvaise récolte coton aux USA et blé en Europe => tout argent sert achat nourriture => pénurie crédits, en particulier pour compagnies chemins fer, puis textile => poids de l’agriculture dans l’économie. Autres crises même cause : surproduction et désorganisation crédit : 1857, 1866, 1873. Périodicité de 6 à 10 ans = phase ajustement marché. 
· UN MONDE OUVRIER EN EVOLUTION SUR LE XIX°
· Les ouvriers : conditions vie difficiles, travail pénible (12h/j) voire dangereux, salaires médiocre (baissent ( 1860), discipline sévère. Travail des femmes et des enfants (parfois dès 8 ans), salaires < celui des hommes. Arrivés en ville, insalubrité => abandon d’enfants, alcoolisme, criminalité, tuberculose. Zola (1840-1902) : journaliste devenu romancier « naturaliste » classe ouvrière.
· Le mouvement ouvrier : solidarité et actions collectives pour améliorer leur sort. Longtemps été défendu de s’associer, brutalement réprimés. Création de sociétés de secours mutuel => 1842 (GB): obtention droit grève et constitution syndicats. 1860 : hausse des salaires, lois sociales limitant travail des enfants, durée journée travail. 1841, France : travail des enfants de 8 à 12 ans limité à 8h/j. Syndicalisme d’abord réservé ouvriers qualifiés (exemple du Trade Unions GB) ( 1880 : regroupe ouvrier par branches industrielles puis les réunit en puissantes confédérations internationales. Travail enfants mieux réglementé en France : 1874 : âge minimum = 12 ans (6 heures), 1892, porté à 13 ans. Adultes : loi 1848 limite à 12 heures par jours, réduit à 10 heures en 1900.
Naissance partis politique qui prolonge revendications des syndicats (socialistes), puis se divisent : marxistes (détruire système par révolution), réformistes (rejettent violence). 1889 : création à Paris de la II° Internationale dont objectifs : faire du 1er mai journée de revendication ouvrière (congrès de 1884 à Chicago) => appel à grève générale tous les ans (mai 1892 à Fourmies : répression => 9 morts et 90 blessés). Exclut les anarchistes en 1896, suscite différentes adaptation à travers monde : en Europe, souvent création partis sociaux-démocrates, millions d’adhésions aux syndicats.
=> Amélioration protection sociale (maladie, accident, vieillesse). Réduction temps travail (journée de 8 heures), mais trop concentration dans villes.
L’ESSOR URBAIN EN EUROPE AU XIX°

· Urbanisation précoce en GB
Fin XVIII° : villes nombreuses et populeuses, plus industrialisées : Londres (ville la plus peuplée du monde avec 4,5 millions habitants en 1900), Manchester, Birmingham… Suprématie bourgeoisie capitaliste contrôle la City. Industrialisation s’étend sur faubourgs puis banlieue où règne misère : « coketowns »
· Afflux d’immigrants dans les villes, principal facteur DE croissance urbaine
Arrivée massive nouvelles populations (rurales, Sud Ouest France, étrangers) à la recherche travail et attirés par vision idyllique vie citadine => exode rural, départ des jeunes de la campagne, surtout régions montagne. Migrations saisonnières d’étrangers de tous les horizons.
· Urbanisation croissante en Europe
XIX° : augmentation population urbaine : noyau urbain entouré boulevards, édification nvx quartiers où se mêlent usines et immeubles neufs (surtout autours gare) : Marseille, Zurich, Milan, Anvers, Prague…Capitales (Prague, Londres, Paris, Bruxelles, Berlin) deviennent d’énormes métropoles. Villes champignons dans bassins industriels : St Etienne, Cardiff (charbon), Manchester, Roubaix (textile), Le Creusot (1ère ville industrielle française avec 15 000 ouvriers, métallurgie).
=> urbanisation sauvage, promiscuité et manque hygiène => mendicité, délinquance, prostitution, tensions sociales anciens/nouveaux venus, riches/pauvres, patrons/ouvriers, « classes dangereuses » => ségrégation géographique urbaine banlieues populaires/quartiers résidentiels, disparition traditionnelle organisation verticale des groupes sociaux, et devient horizontale : pauvres s’éloignent centre, pour s’installer à l’est et au sud des villes (Londres et Paris).
· Grands travaux d’urbanisme transforment espaces urbanisés

Obligation repenser aménagement urbain : rationalisation : faciliter accès, circulation, embellir, élargir rue, rectilignes (Second Empire ; préfet Haussmann) => spéculation immobilière. Centres villes deviennent vitrine : Grands Magasins, mode, vie nocturne. Nouvelles infrastructures ravitaillement : halles.
LA COLONISATION
· L’europe à la recherche de nouveaux débouchés
Accroissement production => nécessité développer échanges internationaux. Europe : importation matières 1ère (laine, caoutchouc), blé et produits tropicaux (coton, sucre, café) et exportations produits manufacturés (matériel ferroviaire, textiles) => contrôle des marchés, prix bas des produits achetés. Possessions coloniales => monopole commerce sur ces vastes territoires, fournissent débouchés et matières 1ère. 1815-1870 : France conquiert nouvelles colonies en Afrique équatoriale, Tahiti, Indochine et Algérie. Britanniques s’étendent en Inde, Australie, Nouvelle-Zélande, Afrique du Sud => + grand empire colonial en 1870 : 22 millions km², 250 millions habitants.
1873-1896 : Grande Dépression : concurrence => s’assurer débouchés + volonté politique d’hégémonie (discours Jules Ferry à l’Assemblée le 28 juillet 1885) => nouvelle vague colonisation.
· Années 1870 : nouvel essor de l’expansion coloniale
Royaume Uni : Inde, Afrique noire. France : Indochine, Maroc, Tunisie et Afrique occidentale. Belgique : Congo. Allemagne : Cameroun, Togo et Tanganyika. Italie : Libye => rivalités entre états européens : Royaume Uni/Allemagne (Afrique Est), France/Allemagne (Maroc). 1898 : les français 1er au Soudan => réaction britannique qui les contraignent à l’abandon. 1884-85 : Congrès Berlin tente régler antagonismes : principes partage Afrique, mais n’empêche pas crise Agadir (1911 : Allemagne/France au Maroc)
· Européens émigrent en masse vers leurs colonies
1840-1914 : près 40 millions européens quitte continent pour colonies (résultat hausse accroissement naturel = conditions vie difficiles). 1ers émigrants quittent îles britanniques (15 millions, 5 millions d’Irlandais), Allemagne (6 millions). Italie (1875-1914 : 7 millions), Empire Austro-hongrois (4 millions), Empire Russe (idem). Lieux accueil : Amérique Nord : 25 millions d’arrivants. Puis Australie, Nouvelle Zélande, Afrique Nord et Sud. France : Afrique Ouest et nord : Alsaciens-Lorrains en masse en Algérie =>  « pieds noirs ».
=> diffusion sur toute planète des habitudes et particularismes occidentaux.

NAISSANCE DE LA REPUBLIQUE

· LA REPUBLIQUE S’IMPOSE

· Naissance du combat républicain : « radicalisme » sous monarchie de Juillet

Règne Louis Philippe : émeutes conduits par sociétés « à demi secrètes » : Les Amis du Peuple, relayée en 1832 par la Société des Droits de l’Homme. Opposants régime forme mouvement « radical », dont théoricien est avocat et député Sarthe Ledru-Rollin : protéger faibles du capitalisme : « que tout citoyen soit électeur, que le député soit l’homme de la nation, et non de la fortune ». Minoritaire à Assemblée, s’organise autours journaux échappant à répression et censure. Intellectuels s’engagent : François Arago, Hippolyte Carnot, Lamartine, Michelet, Louis Blanc, propagandistes de la démocratie.
· 1848 : Révolution et formation du gouvernement provisoire de la République
Révolution Février du 22 au 24 : Républicains ont organisés campagne des banquets pour échapper interdiction réunion => émeutes, gagne faubourgs et pactise avec Garde Nationale => abdication Louis Philippe, proclamation république et gouvernement provisoire. 25 février : ouvriers place de Grèves font pression sur militants pour mesures sociales, Lamartine et Louis Blanc proclament « droit au travail » et garantissent « existence de l’ouvrier par le travail ». Lendemain : création par Emile Thomas des ateliers nationaux destinés à occuper chômeurs à des travaux publics. 2 mars : instauration du suffrage universel direct.
· Difficultés République démocratique et social (1848-51)
Révolution : 7 semaines d’euphorie : préfets imposent république, journaux proposent réformes, Georges Sand contribue à rédaction journal du gouvernement. Fêtes publiques et symboles Révolution : plantation arbres liberté, mairies achètent buste Marianne de Dubray. Février : frayeur dans bourgeoisie, déficit trésor public => aggravation crise économique, « ateliers nationaux » trop coûteux. 
· Elections d’avril 
Républicains modérés remportent majorité à l’Assemblée. Mai : s’opposent à l’extrême-gauche et répriment émeutes ouvrières en juin : milliers de victimes et prisonniers.
· Constitution du 12 novembre 1848
Instaure régime présidentiel : élection de Louis-Napoléon Bonaparte le 10 décembre. Mai 1849 : élections législatives voient Montagnards devenir minoritaires, leur dernière insurrection matée en juin => adoption lois mettant fin libertés sociales et individuelles. 1850 : Victor Hugo s’oppose à Loi Falloux, reproche parti clérical sa vision obscurantiste de l’enseignement.
· 2 décembre 1851 : coup d’état met terme à République
Napoléon III rétablit Empire (dissolution Assemblée et ratification du coup d’état par plébiscite), exil des républicains (Ledru-Rollin, Hugo).
· « renaissance d’un parti républicain » sous Second Empire
Mouvement républicain, s’il reste libéral, se distingue peu à peu des libéraux conservateurs, deviennent plus radicaux point de vue économique et social. Sociétés de pensée, journaux contestataires, loges maçonniques se développent => combat militant élargit son audience : bourgeoisie éclairée et modérée opposée à violence et Terreur révolutionnaire. Positivistes, démocratie peut triompher par raison et science. Un courant + révolutionnaire naît avec Blanqui : conquête pouvoir par violence. « Batailles des symboles » rend hommage héros libertés et droits homme (Garibaldi, Lincoln), statues aux « martyrs » répression bonapartiste 1849 et 51. Mais mal implanté dans campagnes où paysans apporte soutien à Empire à chaque élections. Succès suffrage universel dépend éducation donnée dans une école laïque.
· Avril 1869 : le programme de Belleville, nouveaux fondements pour la République
1868 : avocat républicain Gambetta acquiert popularité après sa plaidoirie du procès Baudin = invective au pouvoir impérial. 1869 : incité à poser sa candidature aux élections générales dans quartier parisien Belleville => programme de Belleville destiné à servir de modèle aux radicaux : suffrage universel, liberté individuelle, répartition des circonscription selon nb réel d’électeurs de droit, abrogation de la loi de sûreté générale, délits politiques, liberté de la presse, suppression es brevets d’imprimerie et de librairie, liberté de réunion, abrogation article 291 Code Pénal et article 75 de la Constitution de l’an VIII, liberté d’association, suppression du budget des cultes et séparation Eglise de l’Etat, instruction primaire laïque, gratuite et obligatoire, réformes économiques.

2 septembre 1870 : armée française battue à Sedan par Allemands. 4 septembre : assemblée vote déchéance Napoléon III et proclame République. A tête gouvernement défense nationale, Gambetta organise résistance.
· Appel au sursaut national par républicain Gambetta (octobre 1870)
Malgré son refus de capituler, mis en minorité => signature armistice et capitulation Paris le 28 janvier 1871. France humiliée par trahison des généraux (Bazaine), apeurée par Commune => hésite entre tradition monarchiste et les républicains.
· Commune de Paris (18 mars-28 mai 1871)
Paris assiégée et affamée par armée prussienne depuis septembre 1870, les parisiens rejettent armistice. Février 1871 : nouvelles élections Assemblée, élection des députés républicains. Thiers chef pouvoir exécutif annonce le 18 mars retrait des canons de Garde Nationale à Montmartre => ouvriers, gardes et artisans empêche transfert par force, soldats s’y rallient (2 généraux fusillés). Thiers et gouvernement se replient à Versailles : insurgés maîtres capitale. 26 mars : élection de la Commune : Jacobins, membres Internationale, officiers patriotes, romancier Jules Vallès, peintre Gustave Courbet => division et indécision. Tentatives Communes provinciales (Marseille, Lyon et St Etienne) sévèrement réprimées => isolement.
21 mai : troupes gouvernementales lance l’assaut à l’ouest : « semaine sanglante » => retraite des insurgés : incendie bâtiments publics, fusillent 62 otages. Derniers combats au cimetière du Père Lachaise où sont capturés et fusillés sur place. => Commune a fait 20 000 morts. Puis répression féroce : 38 000 parisiens (dont 650 enfants) sont arrêtés et emprisonnés dans camps, certains déportés en Nouvelle Calédonie après jugement. Jules Ferry et Gambetta ont rejeté Commune, symbole lutte prolétariat contre bourgeoisie => nécessité, selon Karl Marx d’unir ouvriers en un parti bien organisé. 
· France hésite entre République et monarchie (1871-1875)
Après élections 1871 : Assemblée compte 400 monarchistes pour 200 républicains. Monarchistes divisés en orléanistes (soutiennent comte de Paris, ptt-fils Louis Philippe, pour une monarchie libérale et parlementaire) et légitimistes (soutiennent comte Chambord, ptt-fils Charles X : restauration d’une monarchie traditionnelle). Thiers signe traité Francfort qui cède Alsace et Lorraine à l’Allemagne. Loi Rivet lui accorde fonction chef gouvernement et président république. Après paiement indemnités guerre à Allemagne, obtient libération départements français occupés. Se prononce pour une « république conservatrice ». Mais renversé le 24 mai 1873, majorité monarchiste le remplace par légitimiste Mac-Mahon, qui confie gouvernement au Duc Broglie qui institue un ordre morale soutenu par armée, notable et église => réaction antirépublicaine : déplacement fonctionnaires, surveillance journaux, propagande religieuse (succès pèlerinages à Lourdes, construction Sacré-Coeur). Comte Chambord refuse abandonner drapeau blanc : Mac-Mahon obtient pouvoirs présidentiels pour 7 ans.
· Victoire des Républicains 
· lois constitutionnelles de 1875 : = embryon constitution III° République : suffrage universel et séparation des pouvoirs ; institution d’un Parlement constitué de la Chambre des Députés (suffrage universel direct) et Sénat (membres inamovibles désignés par Assemblée sortante et des membres élus par collège électoral de notables et renouvelable par tiers tous 3 ans) : les 2 assemblées ont pouvoir initiative des lois et vote du budget. Amendement Wallon précise rôle président République : élu pour 7 ans par les 2 assemblées, détient l’exécutif, aucune responsabilité devant Parlement mais nomme ministres qui sont responsables devant chambres, peut dissoudre Assemblée sur avis favorable du Sénat, droit de grâce. Sénat = pivot système : son élection avantage petites communes rurales et contrebalance républicanisme urbain.
· crise du 16 mai 1877 et victoires aux législatives : élection 1876 : « couches nouvelles » (commerçants, fonctionnaires, entrepreneurs, médecins) soutiennent républicains : 360 sièges contre 155 monarchistes ou bonapartistes => Président royaliste, Sénat conservateur et Assemblée républicaine, conflit inévitable => crise éclate le 16 mai 77 : Mac Mahon indigné par mépris républicains envers église demande démission gouvernement dirigé par modéré Jules Simon => dissolution Chambre sur accord Sénat ; mais républicains l’emportent de nv aux élections d’octobre. => Mac Mahon tenu de « se soumettre ou se démettre », désormais, exécutif est soumis à Chambre élue au suffrage universel.
· triomphe des républicains : démission de Mac-Mahon : 1878 : républicains l’emportent dans 20 000 communes sur 36 000, majorité au Sénat en janvier 1879 => démission Mac-Mahon, et élection de Jules Grévy. Gouvernement et Chambre quittent Versailles pour Paris, amnistie accordée aux communards, Marseillaise devient hymne national, 14 juillet = fête nationale et buste Marianne incarne nouvelle République.
· enracinement de République et ses difficultés années 1880 et 1890
1880 : fermeture des écoles et couvents non autorisés relevant congrégations religieuses (Jésuites). Lois 1881 : liberté presse et droit réunion. 81 et 82 : Jules Ferry : gratuité écoles primaires publiques, obligation instruction enfants 6 à 13 ans, enseignants laïcs, création lycées filles. Exaltation positivisme, encouragement au civisme. 1882 : élection des maires (sauf à Paris). 1884 : autorisation création syndicats, révision élection Sénat en faveur des villes, rétablissement du divorce. 1885 : obsèques grandioses de Victor Hugo. 1886-93 : crise boulangiste (coalition mécontents : bonapartistes, monarchistes) échoue emmener général Boulanger au pouvoir. 1892-93 : scandale de Panama : parlementaires accusés de corruption. 1892 : « ralliement » de l’église. Affaire Dreyfus déchire opinion => affirmation d’une gauche républicaine favorable droits de l’homme et anticléricale. Socialistes se font porte-parole CGT créée en 1865.Elections 1893 : 50 députés socialistes dont Jaurès qui réexamine question sociale. 1899 : radicaux entrent en force dans gouvernement Waldeck-Rousseau. Elections 1902 : 230 sièges, 50 aux socialistes => gauche largement majoritaire, son programme anticlérical prévoit séparation église/état et interdiction d’enseigner aux congrégations religieuses.
· Ferdinand Buisson veut séparation de l’Eglise et de l’Etat
Elu député radical-socialiste en 1902 : défenseur laïcité, souhaite mettre terme au « régime d’exception » du Concordat : remise en cause loi Falloux, existence des congrégations et de Concordat.

=> Loi 7 juillet 1904 interdit aux congrégations d’enseigner, celle du 9 décembre met fin au Concordat. République ne protège aucun culte mais permet l’exercice de tous. 1901 : radicaux constituent parti radical ont imposés laïcité mais peu sensibles revendications ouvriers et paysans => répriment agitation sociale dans mines du Pas-De-Calais (1906) ou lors révolte des vignerons (1907) ; SFIO créée en 1905 se fait défenseur des plus défavorisés.
=> 1914 : République solidement implantée. En 1884, Constitution affirme que « forme républicaine du gouvernement est intangible » et « régime définitif de la France ». SFIO et radicaux dominent vie politiques, mais s’opposent sur questions sociales.
